
Dettes du consommateur - Du nouveau en matière de recouvrement amiable à partir du 01.09.2023 

 

La Loi du 04.05.2023 portant insertion du livre XIX « Dettes du consommateur » dans le Code de droit 
économique a été publiée au Moniteur Belge du 23.05.2023. 

En voici un aperçu visant à en saisir l’essentiel. 

Elle modifie de manière très importante les conditions et la procédure permettant aux « entreprises » 
de procéder à la récupération amiable des créances impayées auprès des « consommateurs ».  

Cette Loi ne vise donc ni la récupération de créance amiable effectuée auprès d’une entreprise, ni le 
recouvrement d’une créance effectuée sur base d’un titre exécutoire (jugement, acte notarié, 
avertissement-extrait de rôle). 

La notion d’entreprise est définie comme « toute personne physique ou morale poursuivant de 
manière durable un but économique, y compris ses associations ». Elle est envisagée de manière large 
de telle manière qu’elle vise aussi les personnes publiques et les organismes publics lorsque leur 
activité ne concerne pas directement leur mission légale d’intérêt général. 

La gestion d’une piscine, d’un hôpital ou la récupération des frais de stationnement constituent des 
activités économiques qui entrent dans la notion d’entreprise au sens de cette Loi. 

La notion de consommateur vise « Toute personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans 
le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ». 

 

Lorsqu’un consommateur n’a pas acquitté sa dette à son échéance, la Loi du 04.05.2023 prévoit les 
principes suivants : 

1° Si les conditions générales ne prévoient pas une clause indemnitaire légalement autorisée, le 
créancier ne peut pas en réclamer. 

2° Lors d’un défaut de paiement, un premier rappel doit être adressé gratuitement au débiteur sans 
possibilité de pouvoir lui réclamer des frais ou des intérêts. 

3° Après le respect des conditions strictes du premier rappel et l’écoulement d’un délai de 14 jours (+ 
3 jours ouvrables ou 1 jour calendrier selon que le rappel est fait par courrier ou par mail), la mise en 
demeure va permettre de réclamer la clause indemnitaire en plus du principal. 

4° La mise en demeure doit aussi répondre à des conditions strictes et laisser s’écouler un délai de 14 
jours (+ 3 jours ouvrables ou 1 jour calendrier selon que le rappel est fait par courrier ou par mail) 
pour pouvoir entamer d’autres actes de recouvrement. 

5° Le non-respect de cette Loi très précise entraînera des sanctions civiles (perte de la clause 
indemnitaire et même de la créance si une récupération est faite en ne respectant pas la loi) et des 
sanctions pénales (amendes). 

La clause indemnitaire devant être insérée dans les conditions générales peut revêtir deux formes : 

1° Des intérêts de retard sur la somme restant à payer qui sont plafonnés à 8 % au-dessus du taux 
directeur (12,00 % pour le second semestre 2023). Le taux maximum pouvant être indiqué dans les 
conditions générales est donc, à ce jour, de 20 %. Mais comme ce taux directeur peut varier tous les 



six mois, il est déconseillé d’indiquer ce taux maximum sous peine de devoir modifier les conditions 
générales si le taux directeur diminue.  

2° Une indemnité forfaitaire dont le montant ne peut pas dépasser : 

- 20 € si le montant dû est inférieur ou égal à 150 € 
- 30 € + 10 % du montant dû sur la tranche comprise entre 150,01 € et 500 € si le montant est 

compris entre 150,01 € et 500 € 
- 65 € + 5 % du montant dû sur la tranche supérieure à 500 € avec un maximum de 2.000 € si le 

montant restant dû est supérieur à 500 €. 

Pour une dette de 1.500 €, l’indemnité forfaitaire maximale sera donc de 65 € + 50 € = 115 €.  

Aucun montant supplémentaire ne pourra être réclamé sous peine de sanctions civiles et pénales.   

Le but de la loi est d’éviter que l’entreprise ne s’enrichisse sur le dos du consommateur. 

L’entreprise doit donc déterminer si elle souhaite réclamer, à titre de clause indemnitaire, des intérêts 
de retard, une indemnité forfaitaire ou les deux ! 

Quel que soit le choix fait par l’entreprise, il ne pourra avoir pour conséquence de rendre la clause 
indemnitaire supérieure au préjudice réel qu’elle subit à cause du retard de paiement. À défaut, la 
clause indemnitaire sera considérée comme abusive. 

Le détail et le total de la clause indemnitaire devra apparaître sur le premier rappel et sur la mise en 
demeure, ce qui implique un calcul précis à chaque fois. 

  

Application de la Loi dans le temps :   

Cette nouvelle Loi abroge la Loi du 20.12.2002 et entrera en vigueur le 01.09.2023. 

Cette entrée en vigueur sera repoussée au 01.12.2023 si : 

1°La dette, échue et impayée d’un consommateur, est issue d’un contrat conclu avant le 01.09.2023 
dont le retard de paiement intervient après le 01.09.2023. 

2° Le recouvrement amiable de la dette d’un consommateur concerne un contrat conclu avant le 
01.09.2023 et que le recouvrement s’effectue après le 01.09.2023. 

Pour ces exceptions, l’ancienne Loi pourra continuer à s’appliquer jusqu’au 30.11.2023 mais elle sera 
abrogée totalement dès le 01.12.2023. 

 

Sans être tous présents dans cette Loi-ci, restent interdits notamment : 

- Toute communication comportant des menaces juridiques inexactes sur les conséquences du 
défaut de paiement. 

- Toute mention sur une enveloppe indiquant que cela concerne une récupération de créance. 
- L’encaissement de montants non prévus ou non légalement autorisés. 
- Toute tentative de recouvrement auprès d’une autre personne que le débiteur. (cette 

interdiction est aussi reprise dans la nouvelle loi – art. XIX.5) 
- Toute démarche visant à exiger une reconnaissance de dette ou une cession de créance du 

débiteur. 



- Le harcèlement du débiteur alors qu’il a signalé, de manière claire et motivée, contester la 
dette.     

D’une manière générale, le premier rappel est totalement gratuit ! 

Une exception cependant :  

Lorsque le contrat porte sur la livraison régulière de biens ou de services, aucun frais ne peut être 
facturé au consommateur pour les rappels liés à trois échéances impayées par année calendrier. Les 
coûts des rappels supplémentaires ne peuvent pas être supérieurs à 7,50 € augmentés des frais 
postaux en vigueur au moment de l’envoi.  

 

Dans le premier rappel, il faut indiquer au minimum : 

- Le montant restant dû. 
- Le montant de la clause indemnitaire qui sera réclamée en cas de non-paiement dans le délai 

de (minimum) 14 jours calendrier qui prend cours le 3ème jour ouvrable qui suit celui où le 
rappel est envoyé par courrier au consommateur ou le 1er jour calendrier si l’envoi est 
effectué par mail). 

- Le nom ou la dénomination et le numéro d’entreprise du créancier. 
- Une description du produit qui a donné naissance à la dette (le numéro de facture ne suffit 

pas). 
- La date d’exigibilité de la dette. 
- Le délai dans lequel la dette doit être payée avant que la clause indemnitaire ne soit réclamée. 

 

Dans la mise en demeure, il faut indiquer au minimum : 

- L’identité, le numéro d’entreprise, l’adresse et le numéro de téléphone du créancier. 
- Une description précise du produit qui a donné naissance à la dette (le numéro de facture ne 

suffit pas) 
- La date d’exigibilité de la dette. 
- Une description précise des montants réclamés à titre de clause indemnitaires ( frais, intérêts 

de retard et/ou indemnité forfaitaire) 
- La mention que le consommateur peut obtenir, à sa demande, toutes les pièces justificatives 

de la dette. 
- La mention de la procédure à suivre en cas de contestation de la dette. 
- La mention que le consommateur peut demander des facilités de paiement s’il est dans 

l’incapacité de payer le montant en une seule fois. 
- La mention qu’en l’absence de réaction dans le délai prévu ( 14 jours + 3 jours ouvrables ou 1 

jour calendrier), il peut être procédé à d’autres mesures ou actes de recouvrement amiable.  

 

Suspension 

Si un plan de paiement a été sollicité dans le délai de 14 jours susvisé, il ne peut plus être effectué 
d’autres actes de recouvrement amiables (et donc aussi de mise en demeure et/ou rappel) avant 
d’avoir répondu de manière décisionnelle au débiteur. Si on ne lui répond pas dans les 30 jours, les 
intérêts de retard éventuellement prévus dans la clause indemnitaire cessent de courir jusqu’à la 



réponse. Si un plan de paiement est convenu, le recouvreur devra envoyer au moins une fois par an 
un relevé des montants payés et du solde dû. Lorsque la dette est éteinte, il faut en informer 
directement le débiteur.  

Si une médiation de dette ou un règlement collectif de dettes a été initié par le consommateur dans 
le délai de 14 jours qui suit la mise en demeure, aucun acte de recouvrement amiable ne peut plus 
être posé (même rappel ou mise en demeure) jusqu’à la décision d’admissibilité de cette demande 
ou, à défaut, pendant les 45 jours qui suivent cette demande. 

Si le consommateur conteste la demande de manière motivée, aucun acte de recouvrement amiable 
ne peut plus être posé jusqu’à ce qu’une réponse décisionnelle lui soit apportée. Si on ne lui répond 
pas dans les 30 jours, les intérêts de retard éventuellement prévus dans la clause indemnitaire cessent 
de courir jusqu’à la réponse. 

 

Sanctions civiles : 

- La clause indemnitaire est censée couvrir le dommage réel subi par l’entreprise du fait du défaut de 
paiement. Cela implique donc que tout ce que le juge estimera dépasser de manière manifeste et 
disproportionnée l’étendue du préjudice susceptible d’être subi par l’entreprise sera considéré 
comme étant une clause abusive. La clause indemnitaire doit être rédigée de manière claire et 
compréhensible. Un mécanisme d’indexation automatique des montants visés dans la clause 
indemnitaire peut être mis en place par A.R. dans 4 ans. 

 

- Le non-respect des articles « rappel, clause indemnitaire ou mise en demeure » dispense de plein 
droit le patient de la clause indemnitaire. 

 

- Le juge pourra aussi décider que tout paiement reçu en violation  

1° de la procédure de recouvrement amiable appliquant une clause indemnitaire et ses limitations, 

2° du respect d’un rappel gratuit avant une mise en demeure et ses délais, 

3° des obligations accompagnant la visite à domicile, 

sera considéré comme valablement fait au créancier et devra être remboursé au consommateur par 
celui qui l’a reçu. 

 

Sanctions pénales 

Toute violation des articles XIX.3 à XIX.5 peut entraîner une sanction de niveau 2. 

Toute violation des articles XIX.6 à XIX.13 peut entraîner une sanction de niveau 4.    

 

Si les avocats, les mandataires de justice et les officiers ministériels sont dispensés de devoir s’inscrire 
préalablement auprès du SPF Economie afin de pouvoir agir en qualité de recouvreur de créances, ils 



sont cependant tenus de respecter toutes les dispositions de la présente Loi sous peine de s’exposer 
aux sanctions susvisées. 

On rappellera aussi que tous les recouvreurs de créance devront en outre : 

1°Avant toute mise en demeure qui est nécessaire avant tout autre acte de recouvrement, contrôler 
que toutes les dispositions relatives à la clause indemnitaire ont bien été respectées.  

2° Rajouter dans un alinéa séparé, en caractères gras et dans un autre type de caractère dans tout 
acte de recouvrement : « Cette lettre ne concerne PAS une citation au tribunal ou une saisie. Il ne 
s’agit pas d’une procédure de recouvrement judiciaire »     

3° Rajouter son nom ou sa dénomination, son numéro d’entreprise, son adresse, ses coordonnées de 
contact ainsi que les coordonnées de l’administration de surveillance compétente auprès du SPF 
Economie à savoir (Service Public Fédéral Économie, P.M.E., Classes moyennes et Énergie, Direction 
Générale Inspection Économique, Boulevard Roi Albert II 16 à 1000 Bruxelles - 
https://economie.fgov.be). 

 

Conflit avec des Lois particulières : 

La Loi du 04.05.2023 s’applique simultanément et cumulativement avec les législations particulières 
qu’il s’agisse de législations sectorielles fédérales ( Loi relative aux communications électroniques, 
dispositions du Code de Droit Économique concernant le crédit à la consommation ou le crédit 
hypothécaire, …) ou régionales ( secteurs de l’eau et de l’énergie ). 

Mais si le cumul n’est pas possible, alors le principe « lex specialis derogat legi generali » prévoit que 
c’est la Loi particulière qui aura la priorité. 

 

Didier DE DECKER 

   

 

 

https://economie.fgov.be/

